Le 2 avril 2016 - Une interview du général Michel de Nosamis, Directeur Général de l’Ecole Polytechnique

Les Echos : Comment l’X a-t-elle vécu ces 10 dernières années, durant lesquelles ParisTech a pris la place que l’on sait ? Avez-vous pu à la fois vous intégrer dans ParisTech et préserver l’originalité de l’Ecole Polytechnique ?

Le général de Nosamis : Votre question résume bien la problématique à laquelle nous avons du faire face. ParisTech s’est constitué initialement pour mettre en commun un certain nombre d’actions et de moyens. Mais dès l’origine du projet, les anciens élèves, en particulier par la voix de leur Association, ont fortement insisté pour que, quoi qu’il arrive, leur Ecole conserve la place de premier plan qu’elle occupe en France depuis plus de 200 ans. De fait, il aurait été regrettable que cette institution qui a donné à notre pays tant d’hommes éminents disparaisse ou perde son âme en se noyant dans un vaste ensemble.

Avec l’AX et la Fondation, nous avons donc entamé une réflexion sur l’identité de l’Ecole Polytechnique. Pour éclairer la réflexion, nous sommes passés à la limite (méthode typiquement polytechnicienne je vous l’accorde…) en nous posant la question suivante : si la mutualisation des moyens devait se généraliser au point qu il n’y ait plus qu’un seul corps enseignant unifié servant toutes les écoles de ParisTech, qu’est-ce qui justifierait encore l’existence d’écoles ayant des noms et des identités distincts ?

Si la réponse est relativement facile pour des écoles spécialisées comme l’ENGREF ou l’ENSAE, elle est plus difficile pour des écoles généralistes comme a toujours été l’X ou comme sont devenues de fait les Mines ou les Ponts. 

Les exemples étrangers souvent invoqués comme modèles pour Paris Tech nous apportent des éléments de réponse. Des écoles ( « schools ») y coexistent sur un même campus avec des départements universitaires, et forment ensemble une Université. Nous sommes ainsi arrivés à cette idée : schématiquement, une université est l’analogue d’un libre-service du savoir où chaque élève choisit selon son gré parmi une vaste offre d’enseignements. Une Ecole s’en distingue par le fait que le parcours de chaque élève est géré par l’institution à partir d’une situation d’entrée vérifiée par un examen, pour atteindre des objectifs exprimés en termes de compétences et de comportement des élèves.

Une « Ecole » est donc d’abord une façon d’organiser le parcours d’élèves sélectionnés afin de leur faire atteindre certains objectifs qui constituent le « projet » de cette école. Ce parcours peut utiliser aussi bien des offres d’autres institutions que des offres spécifiques de l’institution concernée. Une pluralité de projets et de modalités de gestion de parcours peuvent coexister au sein d’une institution comme ParisTech. Chaque Ecole est d’abord un projet pédagogique et un dispositif de sélection et de suivi des élèves, subsidiairement des offres de formation nécessaires à ce projet, mais pas nécessairement toutes.

On pourrait faire une analogie avec la construction d’un bâtiment. Même si l’exécution en est entièrement assurée par des entreprises spécialisées par corps de métier, l’ensemble est conçu et reste sous la responsabilité d’un architecte qui signe l’ouvrage. Les écoles sont en quelque sorte les architectes de la formation de leurs élèves, chacune proposant un modèle spécifique, mais pouvant utiliser les offres des autres pour réaliser ce modèle.

Pour revenir à la question initiale, même si à terme les ressources d’enseignement étaient complètement mutualisées, et que l’identité des enseignants-chercheurs était l’appartenance à ParisTech et non plus à un établissement particulier, l’identité des élèves, elle, resterait définie par le cursus d’une Ecole particulière au sein de ParisTech.

Cette analyse nous conduit à penser que la mutualisation des moyens et l’affirmation de la spécificité de chaque programme ou établissement ne sont pas contradictoires, mais complémentaires. Plus chaque Ecole affirme les spécificités de l’architecture du parcours de ses élèves, plus elle peut exploiter des ressources de formation diversifiées et donc adopter une attitude ouverte sur la mutualisation. Les deux directions doivent être suivies simultanément avec la même détermination.

Quelles conséquences concrètes en avez-vous tirées pour l’X ?

Il faut remarquer que l’X appliquait déjà une philosophie analogue aussi bien pour la formation humaine et militaire de première année, qui se déroule pour l’essentiel dans des unités de l’armée ou des organismes civils, que pour la 4e année, qui se déroule dans des établissements partenaires tout en restant partie intégrante du cursus.

Le modèle de l’X a toujours été original et probablement unique au monde : une formation pluriscientifique de très haut niveau accompagnée d’une solide formation humaine, dans le cadre d’une vie collective intense favorisée par l’internat, où le sport et les activités associatives tiennent une place majeure, et qui prend une forme militaire. Cette spécificité a été réaffirmée dans le « Mission Statement » de 2002 qui reste le document de référence qui définit nos objectifs et notre stratégie, et nous ne voyons aucune raison de nous en écarter.
L’X continuera donc en tout état de cause à gérer le parcours pédagogique de chaque élève (admission, organisation, validation), la vie des élèves sur le campus (internat, binets, manifestations diverses…) et à mettre en œuvre les éléments spécifiques du cursus de l’X (FHM, stages, sports, certaines formations transdisciplinaires). Quant au statut militaire et à la présence d’un encadrement et d’activités militaires, ce sont donc plus que jamais des composantes essentielles de l’X. Vous avez d’ailleurs remarqué que le Directeur Général arbore toujours un uniforme orné de quelques étoiles.

Dans la pratique, nous avons mis l’accent sur tout ce qui concerne la définition et le suivi des parcours individuels des élèves. En particulier, nous avons renforcé la Direction de la formation humaine et militaire dans son rôle de tutorat, en y associant étroitement le corps enseignant et en faisant appel aux anciens élèves. Tous les cadres militaires qui sont chargés du suivi des élèves reçoivent une formation au « coaching » et effectuent un stage en entreprise. Nous avons également renforcé notre offre pédagogique dans le domaine du développement personnel (communication, leadership, etc.). La pratique d’un sport est restée obligatoire.

Nous avons également complété les conditions d’admission. Un concours particulièrement exigeant, nécessitant une préparation dans des classes spécialisées, permettait déjà de nous assurer que les élèves possèdent bien l’agilité intellectuelle, la capacité de travail et la motivation requises pour suivre un cursus véritablement pluriscientifique de haut niveau. Nous avons maintenu ces exigences dans l’utilisation que nous faisons des résultats du concours d’entrée commun de ParisTech, et nous y avons ajouté des épreuves et des entretiens spécifiques à l’Ecole Polytechnique, à travers lesquels nous estimons la curiosité et l’ouverture d’esprit des candidats dans les domaines littéraires, artistiques, philosophiques, etc, ainsi que leurs capacités d’adaptation à la vie en collectivité, impliquant l’acceptation d’une certaine discipline.

Bref, si nous sommes fiers d’appartenir à la « French Elite University », nous entendons bien y être (les anciens X diront y rester…) l’élite de l’élite, en étant plus que jamais fidèles à la vocation historique de l’Ecole, qui reste pleinement d’actualité.

Et sur la mutualisation, où en êtes vous ?

Les circonstances ont amené mes prédécesseurs à aborder cette question dès 2006, alors que ParisTech sortait à peine des limbes. Un audit avait alors conclu que pour « exister » au rang qui est le sien dans d’autres disciplines, l’X devait doubler la taille de son département de biologie.

Plutôt que de tenter de le faire, nous nous sommes rapprochés de l’Institut National d’Agronomie et de l’Ecole de Chimie de Paris, considérant que mieux vaut un seul département solide et prestigieux dans le cadre de ParisTech que deux ou trois trop petits peu visibles. L’important n’est pas que chaque Ecole ait son propre département dans chaque discipline, mais que les élèves aient accès à un enseignement de qualité dispensé par des professeurs de premier plan, disposant de laboratoires bien fournis en équipements et en personnels.

Nous avons commencé par offrir l’accès croisé aux cours (mais la géographie ne facilite pas les choses), puis l’invitation réciproque de professeurs, et nous avons essayé de monter des projets de recherche communs. ParisTech nous a encouragés et nous a aidés à surmonter les obstacles initiaux, y voyant une préfiguration et un test en vraie grandeur de sa stratégie future de mutualisation des moyens.

Aujourd’hui, j’ai bon espoir que les Départements de biologie de l’X et de l’Ecole de Chimie de Paris fusionnent en se regroupant à l’ENSCP qui en assurera la direction au nom de ParisTech. Le cas de l’Agro est évidemment plus difficile, essentiellement pour des raisons géographiques qui empêchent de compter sur une grande mobilité des enseignants comme des élèves.

En contrepartie, dans les domaines des mathématiques pures, des maths financières et de la physique, l’X a pris un leadership effectif. Les départements sont pratiquement fusionnés sur le site de Palaiseau, d’où les enseignants interviennent dans les autres établissements, et où les élèves des autres écoles viennent pour certains cours. La consolidation des départements de mécanique est en bonne voie.

Le cas de disciplines comme les télécommunications, le génie forestier ou les statistiques était plus évident puisque une école exerçait d’emblée un leadership incontestable dans chacun de ces domaines. La novation a été de s’appuyer sur les départements spécialisés des écoles correspondantes pour offrir des modules d’initiation courts mais de très bonne qualité dans les autres écoles.

Mais il faut se rendre à l’évidence : quels que soient l’intérêt stratégique de cette mutualisation et la volonté de la Direction de ParisTech, c’est un processus lent qui se heurte à la fois aux traditions, à des querelles de préséance et à de réelles difficultés pratiques. De telles opérations ne peuvent réussir que si les enseignants et les chercheurs y souscrivent et les font avancer activement.

